EXTRAIT 

DU  REGISTRE 

DES 

DÉLIBÉRATIONS 

De  la  ville  & Communauté  de  St.  Paul^ 
Trois^Châteaux  , en  Dauphiné. 


Du  trois  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
le  Confeil  général  de  la  Commune  , convoqué 
de  l’ordre  de  M.  de  Payan  fils  , Maître  des  Comp- 
tes 6c  Maire  , au  fon  de  la  grofle  cloche  de  la 
Communauté,  6c  affemblé  aux  formes  ordinai- 
res dans  l’hôtel-de-ville  , où  étoient  préfens 
MM.  Berard  aîné  ; CrailTon  ; Delubac , procureur 
du  roi  ; Dautane , avocat  au  parlement  ; 6c 
Anfillon  , Officiers  municipaux  ; Rocher  ^ Pro- 
cureur de  la  Commune  ; 6c  MM.  Guynet  , le 
Comte  de  Caftellane  Saint-Maurice  , Chautard  , 
de  Payan  pere  , ancien  confeiller  au  parlement , 
Voile  , Gourjon , Siron  , Deville  , Favier  , de  la 
Boude  , Berard  cadet  , Mery  aîné  6c  Mourard  , 
Notables  Repréfentans  de  la  Commune. 

M.  le  Maire  a dit  qu’il  a reçu  cejourd’hut , à 
l’adreffe  de  MM.  les  Officiers  Municipaux  , uni 
Imprimé  féditieux  , intitulé  Délibération  des 
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toyens  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes  , u lo 
avril  dernier  , fuivi  d’une  au  Roi  , loul- 

crite  par  les  préfident  ÔC  commiffaires  de  cette 
prétendue  affemblée  , à laquelle  eft  jointe  une 
lettre  d’envoi  du  19  du  même  mois  , contenant 
invitation  d'y  adhérer  pour  le  bonheur  de  la  France, 
le  maintien  de  la  Religion  & t autorité  légitime  du 

^°Oue  fous  le  vain  prétexte  de  défendre  le 
trône  8c  l’autel  , prétexte  qui  ne  peut  tromper 
perfonne , les  auteurs  de  cet  écrit  outragent  eux- 
mêmes  la  conftitution  , la  religion  8c  le  monar- 
que ; qu’avec  un  peu  plus  de  boniie  foi  ils  te- 
connoîtroient  que  la  régénération  de  la  France 
fonde  à jamais  fa  profpérite;  que  1« 
de  la  primitive  églife  , la  famtete  & a noble 
fimplicité  de  notre  religion  reclament  haute- 
ment la  reconftitution  du  miniftere 
8C  que  notre  augufte  monarque  conferve  la  feule 
autorité  légitime , celle  qui  eft  fondée  fur 
lois,  la  feule  qu’il  foit  jaloux  d exercer. 

Que  les  auteurs  ou  les  inftigateurs  de  la  del - 
bération  & de  l’adreffe  , fous  >e  vo.  e facre  de  la 
religion  , tenteroient  vainement  dans  ce  liecle  de 
taifon  8cde  lumière , de  foulever  P"“Pj®  7"“® 
les  défenfeurs  généreux  qui  lui  ont  rendu  la  li 
berté  8C  fes  droits  , & de  porter  quelque  atteinte 
aS  progrès  de  la  révolution  , qui  eft  confommee 

OuHoin  d’adhérer  au  monument  de  fcandale 
& d’antipatriotifme  qu’offre  l’écrit  de  imes  , 
tous  ceux  qui  s’honorent  du  nom  de  citoyen 
doivent  le  réprouver  avec  horreur  ; PP® 
fon  extrême  foibleffe  fuffifant  pour  eteindre  le 
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feu  que  les  moteurs  de  l’aflemblée  auroient  pu 
vouloir  allumer  ; il  ne  mérite  pas  les  honneurs 
d’une  réfutation  férieufe  , mais  bien  plutôt  le 
mépris  que  provoquent  l’indignation  ôC  la 
pitié. 

M.  le  Maire  a mis  fur  le  bureau  l’imprimé  , 
pour  y être  délibéré. 

Le  Confeil  général  de  la  Commune  , ledure 
faite  dudit  imprimé  ; ouï  le  difcours  de  M.  le 
Maire  , ÔC  faifant  droit  fur  la  dénonciation  du 
Procureur  de  la  Commune. 

Confidérant  que  raffemblée  des  catholiques 
de  Nîmes  eft  illégale  , que  la  permiflîon  accor- 
dée aux  citoyens  de  fe  réunir  n’eft  donnée  qu’aux 
citoyens  aé^ifs  fans  diftinElion  \ non  aux  ci- 
toyens de  telle  6*  telle  clajfe» 

Que  les  fignatures  dont  le  total  eft  énoncé 
avec  une  affeâation  fufpeâe  SC  fans  défignation , 
ne  peuvent  qu’avoir  été  arrachées  à la  furprife 
& à l’ignorance  dans  un  moment  d’exaltation 
ÔC  d’erreur.  ■■ 

Qu’au  fond  les  demandes  que  l’aflemblée  de 
Nîmes  a délibéré  de  faire  au  roi  & à Vajfem- 
blce  nationale , (ont  contraires  à la  conftitution , 
aux  décrets  fanâ:ionnés  par  le  Roi  , à l’efprit  de 
de  juftice  ôc  à la  fublimité  des  vues  qui  les  ont 
diéfés , à l’amour  de  la  patrie  êc  de  la  paix  qui 
doit  animer  tout  Français  pour  afturer  êc  con- 
fommer  l’exécution  de  l’ouvrage  de  nos  dignes 
Repréfentans. 

Que  la  première  demande  tendant  à faire  dé- 
créter que  la  religion  Catholique  , Apoftolique  & 
Romaine  , efi  la  religion  de  Vétat  , & quelle 
jouira  feule  des  honneurs  du  . culte  public  , n’cft 
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que  la  motion  infidieufe  ÔC  réchaufTée  d’unvé-, 
nérable  religieux  député  à l’affemblée  nationale, 
qui , induit  en  erreur , l’a  lui-même  retirée  , ôc 
a déclaré  adopter  l’opinion  de  M.  de  Menou  ; 
fur  laquelle , après  le  plus  mûr  examen  & la  plus 
profonde  difcuffion  , la  diète  augufte  a rendu 
le  fage  ^ fublime  décret  du  13  Avril  dernier. 

Que  la  .fécondé  , qui  a pour  objet  de  ne  per- 
mettre  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
fiaflique  , ni  de  réformes  dans  les  corps  féculiers 
& réguliers  fans  le  concours  des  conciles  nationaux  , . 
eft  réprouvée  par  tous  les  principes  connus , 
fuivis  6c  refpeéïés  , même  fous  l’ancien  règne  du 
defpotifme;que  tout  ce  qui  intérelTe  le  culte  public 
& l’adminillration  des  biens  temporels , eft  du  ref- 
fort  de  la  nation  pour  la  partie  légiflative  , ÔC 
du  Roi,  pour  la  partie  exécutive  , comme  l’attef- 
tenî  nos  lois  , ÔC'tous  les  monumens  de  rhiftoire. 

Que  la  troifième  , tendante  à faire  rendre  au 
Roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  fon  étendue , 
efl  pareillement  infidieufe  ou  prématurée.  En 
effet  , c’efl  à la  Nation  par  fes  Repréfenians , 
à prefcrire  les  règles  & les  bornes  de  ce  pouvoir, 
qui  ne  peuvent  être  précifément  déterminées 
qu’après  l’achèvement  total  de  la  conftitution. 
L’exercice  aéfuel  qu’a  le  Roi  du  pouvoir  exé- 
cutif , embrafTe  tous  les  objets  fur  lefquels  il 
peut  porter  ; le  pouvoir  exécutif  n’étant  d’ailleurs 
que  celui  de  faire  exécuter  les  lois  , il  ne 
peut  être  donné  que  par  les  lois  ; il  faut  donc 
que  préalablement  les  lois  foient  faites  , ÔC  tous 
les  agens  qui  doivent  concourir  à leur  exécu- 
tion formés  ÔC  mis  en  aéfivité. 

Que  la  quatrième  , aufli  étrange  qu’inconce- 


vable , dont  l’objet  efl  de  faire  difcuter  G*  revîfer 
par  le  Roi  , tous  les  décrets  quil  a fancîionnés  de- 
puis  le  ig  Septembre  y & de  les  faire , par  lui  y 
fanciionner  de  nouveau  , sHl  le  juge  nécejfaire  , ne 
peut  avoir  été  infpirée  que  par  les  ennemis  les 
plus  ardens  de  la  chofe  publique  , ôc  par  les 
détracteurs  des  vertus  mêmes  de  notre  augufte 
Monarque  ; que  cette  demande  elt  également 
attentatoire  aux  pouvoirs  légiflatif  & exécutif; 
qu’il  fuffit  de  renvoyer  ces  détracteurs  au  dif- 
cours  que  L ouis  XVI  a prononcé  à ralTemblée 
Nationale,  le  4 Février  dernier',  6c  à tous  les 
autres  témoignages  publics  qui  atteftent  que 
notre  Monarque  citoyen  , dont  la  vertueufe- 
droiture  eft  connue , s’alTocie  librement  à cous 
les  réfultats  de  la  conflitution. 

Qu’il  y a même  dans  ce  dernier  chef  de 
demande  une  contradiélion  , dont  l’exceflîve 
mauvaife  foi  ne  peut  échapper  à perfonne.  Car , 
fl  la  première  fanèfion  du  Roi  n’a  pas  été  libre  , 
comment  raflemblée  illégale  de  Nîmes  jugera- 
t-elîe  que  la  fécondé  l’aura  été  F Quel  fera  d’ail- 
leurs le  terme  des  fanCtions  du  Roi , 6c  à quels 
caraCfères  pourra-t.on  reconnoître  celles  qu’il 
faudra  refpeCter  ? 

Que  c’eft  le  comble  de  l’abfurdité  6c  de  l’audace 
que  d’ofer  braver  publiquement  l’autorité  légif- 
lative  de  l alTemblee  Nationale  , en  même- temps 
qu’on  la  reconnoît  en  y recourant. 

Confidérant  que  les  maximes  6c  les  expre/îîons 
répandues  dans  l’écrit  de  Nîmes  , rendent 
elfentiellement  à fouffler  le  feu  de  la  difcorde 
6c  de  la  guerre  civile  ; que  les  auteurs  s’atta- 
chent même  a l’annoncer  avec  complaifance , 


5c  ofent  prêfager  ces  fcènes  d'horreur  dontVhîftoire 
offre  l'exécrable  tableau  ; que  s’il  n’eft  pas  dans 
leur  intention  de  les  faire  renaître  , on  doit 
plaindre  leur  aveuglement , leur  zèle  auflî  faux 
que  mal  entendu  , 5c  les  ramener  à refprit  de 
paix  , d’union , de  foumiflîon  aux  lois  & de 
patrîotifme  , qui  rallient  tous  les  bons  citoyens 
autour  de  la  Nation  repréfentée  par  fes  Dépu- 
tés , de  la  Loi  5c  du  Roi  des  Français. 

Qu’en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 
menacent  la  Religion  & la  Monarchie  ^ les  mo- 
teurs cachés  de  la  délibération  de  Nîmes  , ont 
affeéié  d’oublier  5c  de  taire  deux  grandes  vérités  , 
atteftées  par  le  vœu  univerfel  des  Communes 
du  Royaume  : la  première , que  les  décrets  de 
l’affemblée  Nationale  ont  rétabli  la  vraie  confti- 
tution  monarchique  , 5c  l’ont  aflife  fur  des  bafes 
inébranlables  : la  fécondé  , que  la  nouvelle  conf- 
titutîon  , bien  loin  de  porter  atteinte  à la  Reli- 
gion , a emprunté  d’elle  tous  fes  principes  en 
confacrant  l’égalité  des  hommes  , la  tolérance 
des  cultes , le  refpeâ  pour  les  Lois , ÔC  la  fou- 
miflîon aux  dépolîtaires  de  la  puiflance  publique  ; 
que  cette  conftitutlon  ne  fait  qu  écarter  d'une 
main  fagement  hardie  , les  abus  qui  environnoient 
l'Autùl  & aJlJîégë oient  le  Monarque»  {*) 

Que  les  défordres  5c  l’anarchie  que  l’imagi- 
nation des  auteurs  de  la  Délibération  , fe  plait 
à créer  ou  à exagérer , n’a  d’autre  fource  que 
les  elForts  connus  des  ennemis  de  la  révolution 


( * ) Difcours  de  M.  Cerceau  | Curé  de  Congis , le 
7 Mars  , 1790. 


qui  feuls  afpirent  à troubler  le  Royaume  8C 
toujours  fans  fuccès. 

Que  Te  réfultatde  l’affemblée  illégale  de  Nîmes, 
fomentée  & dirigée  par  des  moteurs  cachés  ÔC 
dangereux , paroît  n’être  qu’un  des  moyens  de 
fciflîon  & d’anarchie,  cruellement,  mais  inuti- 
lement combinés  à la  trop  fameufe  époque  du 
1 3 Avril  dernier. 

Que  la  Délibération  du  Confeil  général  de 
la  Commune  de  Nîmes,  du  22  Avril  dernier, 
auroit  dû  deflîller  les  yeux  aux  citoyens  catho- 
liques illégalement  aflemblés  , leur  faire  rétrac- 
ter leurs  demandes  inconfîdérées , 6c  leur  rendre 
l’efprit  de  paix  , de  patriotifme , de  refpe6t  pour 
l’alfemblée  Nationale  , de  fraternité  ÔC  de  con- 
corde , ( fans  diftinéfion  de  culte  ) dont  cette 
Délibération  préfente  des  leçons  ü touchantes. 

Par  toutes  ces  confi dérations  , le  Confeil  gé- 
néral de  la  Commune  déclare , unanimement , 
que  , loin  d’adhérer  à la  Délibération  de  l’affem- 
blée  illégale  de  Nîmes , il  improuve  formellement 
ladite  Délibération  comme  féditieufe  , tendante 
à renverfer  la  conftitution  , à rappeler  le  pouvoir 
arbitraire  , à foulever  le  peuple  , à femer  le 
trouble  ÔC  le  déforde  dans  le  Royaume  , comme 
attentatoire  aux  pouvoirs  légiflatif  ÔC  exécutif, 
comme  infultant  aux  vertus  ÔC  fur- tout,  à la 
droiture  de  notre  augufte  Monarque. 

Il  a de  plus  unanimement  arrêté  qu’extraits 
de  la  préfente  feront  dans  le  jour  envoyés  à 
l’afTemblée  Nationale  , à M.  le  Marquis  de  la 
Fayette  , avec  prière  de  le  préfenter  au  Roi , à 
M,  le  Maire  de  Paris  , ÔC  à la  Municipalité  de 
de  la  ville  de  Nîmes  ; ÔC  qu’elle  fera  imprimée 
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pour  en  être  adrefle  , fans  délai , des  exemplaires 
aux  principales  Municipalités  du  Royaume. 
Payan  fils  , Maire  ; Berard  , Officier  mu- 
nicipal ; Craisson  , Officier  municipal  ; 
Delubac  , Officier  municipal  ; Dautane  , 
Officier  municipal  ; Ansillon  , Officier  ^muni- 
cipal , Rocher  , Procureur  de  la  Commune  ; 
G U Y N E T , Castellane  - St.  - Maurice, 
CHAUTAfTD,  Payan  , Volle,  Gourjon,  Siron  , 
Deville  , André  Favier  , Berard  , Mery 
ainé  , Mourard  , Cheysson-  , Secrétaire-Greffier. 


